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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 5512 du ministre de la Justice en date 
du 22 janvier 2026

Code civil du Québec 
(Code civil)

ÉDICTANT le Règlement sur les normes permettant 
d’établir les valeurs de l’appauvrissement et de l’enri-
chissement aux fins de l’établissement de la valeur 
d’une prestation compensatoire

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le troisième alinéa de l’article 521.46 du Code 
civil qui prévoit que le ministre de la Justice peut, par 
règlement, déterminer des normes permettant d’établir 
les valeurs de l’appauvrissement et de l’enrichissement;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 15 octobre 2025 d’un projet de Règlement sur 
les normes permettant d’établir les valeurs de l’appauvris-
sement et de l’enrichissement aux fins de l’établissement 
de la valeur d’une prestation compensatoire, conformé-
ment aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1), avec avis qu’il pourrait être édicté à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

CONSIDÉRANT QU’il y lieu d’édicter ce règlement 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Que soit édicté le Règlement sur les normes permettant 
d’établir les valeurs de l’appauvrissement et de l’enrichis-
sement aux fins de l’établissement de la valeur d’une pres-
tation compensatoire.

Québec, le 22 janvier 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

Règlement sur les normes permettant 
d’établir les valeurs de l’appauvrissement 
et de l’enrichissement aux fins de 
l’établissement de la valeur d’une 
prestation compensatoire
Code civil du Québec 
(Code civil, a. 521.46, 3e al.).

1.  La valeur de l’appauvrissement et celle de l’enri-
chissement aux fins de l’établissement de la valeur d’une 
prestation compensatoire sont établies en considérant les 
éléments prévus par le présent règlement, et ce, en tenant 
compte du contexte global dans lequel cette prestation 
est due. 

2.  La valeur de l’appauvrissement du conjoint attri-
buable à son apport en biens ou en services pendant 
l’union parentale est établie en tenant compte :

1°  de la valeur des pertes économiques subies par ce 
conjoint en raison de son apport;

2°  le cas échéant, de la valeur des conséquences  
économiques directement liées à l’apport qui sont subies 
par ce conjoint ou qui seront subies par celui-ci si elles 
sont susceptibles d’être évaluées;

3°  des efforts accomplis par les conjoints pour mini-
miser ces pertes et ces conséquences.

Cette valeur ne peut être établie en fonction de la pro-
portion de la contribution du conjoint à l’enrichissement 
de l’autre conjoint.

3.  La valeur des pertes et des conséquences écono-
miques résultant de l’apport en biens du conjoint est  
établie en tenant compte de :

1°  la valeur nette du bien au moment de son apport;

2°  de la diminution de son actif;

3°  l’augmentation de son passif;

4°  l’absence ou de la diminution de ses revenus.

4.  La valeur des pertes et des conséquences écono-
miques résultant de l’apport en services du conjoint est 
établie en tenant compte :

1°  des revenus qu’il tirait de son emploi, de son travail 
ou de son occupation, le cas échéant, avant son apport, et 
de l’absence ou de la diminution de ces revenus;
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2°  des avantages sociaux auxquels il avait droit avant 
son apport et de l’absence ou de la diminution de ces 
avantages;

3°  de la diminution de son actif;

4°  de l’augmentation de son passif;

5°  de l’absence ou de la diminution de son ancienneté 
ou de son service continu;

6°  de l’absence ou de la diminution de ses chances 
d’avancement;

7°  de l’absence ou de la diminution de l’acquisition de 
compétences ou d’expertise;

8°  de la progression réelle de ses revenus par rapport à 
la progression moyenne des revenus des travailleurs ayant 
un parcours comparable.

5.  La valeur de l’enrichissement du patrimoine du 
conjoint attribuable à l’apport de l’autre conjoint en biens 
ou en services est établie en tenant compte de la valeur 
nette de cet apport déterminée en considérant tant les 
gains reçus que les dépenses évitées et de l’augmentation 
de la valeur nette du patrimoine du conjoint enrichi depuis 
cet apport.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour suivant sa publication à la Gazette  
officielle du Québec.
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